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INTRODUCTION

Le service public de l’eau en France bénéficie d’une 
bonne image de la part des usagers, reflétant 
ainsi les efforts réalisés au cours des décennies 
passées pour en faire un service performant. 
Constitué à partir de la seconde moitié du XIXème 
siècle dans les villes et principalement après  
la seconde guerre mondiale jusque dans les  
années 80, en accompagnant les besoins des 
territoires (populations, industries...,) ce service 
s’appuie sur un réseau particulièrement imposant 
de plus de 900 000 km de canalisations et près 
de 24 millions de branchements. Ce réseau, en 
partie vieillissant, doit faire l’objet d’entretien,  
de maintenance et de travaux de rénovation 
importants afin de maintenir un haut niveau de  
service public et de prévenir la dégradation de 
la qualité de l’eau destinée à la consommation 
humaine.

En France, les pertes d’eau représentent environ  
1/4 des volumes produits. Il s’agit des pertes  
physiques (les fuites sur conduites, branchements 
ou autres accessoires du réseau) et des pertes 
commerciales (erreurs de comptage, consomma-
tions non comptées, vols d’eau...,). Ces pertes, 
en particulier les fuites, ont un impact négatif sur 
le milieu naturel, mais induisent aussi des coûts  
inutiles pour les collectivités et les usagers : énergie 
et réactifs pour la production d’eau, réparations 
des fuites, dégradations de voiries, inondations 
de bâtiments, interruptions du service,…

De ce fait, le Grenelle de l’environnement a fixé 
des objectifs à atteindre en termes de rendements, 
qui imposent une meilleure gestion patrimoniale 
des réseaux. A côté des tâches d’exploitation, 

d’entretien et de maintenance, comme la secto-
risation, la recherche des fuites ou la régulation 
de pression, la mise en place d’une véritable  
politique de renouvellement est une des réponses 
à cet objectif d’amélioration. 
Le renouvellement des infrastructures va donc 
devenir un enjeu majeur pour les prochaines 
années, même si l’urgence est à relativiser en 
fonction du contexte local et de l’historique de 
pose des réseaux.

De plus, le vieillissement des canalisations est 
susceptible d’engendrer une altération de la 
qualité organoleptique, microbiologique ou 
physico-chimique de l’eau distribuée, résultant 
de phénomènes de corrosion (cas des canali-
sations métalliques et des bétons), de dégra-
dation (cas des canalisations organiques) ou de 
relargage de substances indésirables (cas de 
certains revêtements intérieurs). C’est pourquoi 
l’entretien, la maintenance et le renouvellement 
des réseaux constituent également un enjeu 
sanitaire essentiel.

Les collectivités vont donc se trouver face à un  
besoin important de renouvellement, variable 
selon les contextes, mais qui va s’accentuer en 
moyenne dans les années à venir. 
Ces investissements doivent s’inscrire dans une 
véritable logique de développement durable, 
en ancrant dans le long terme ces réseaux  
de seconde génération pour assurer la pérennité  
de ce patrimoine. Alors que les contraintes  
financières sont fortes pour les collectivités, il 
importe d’optimiser ces opérations.
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La présente charte, élaborée en concertation 
avec les acteurs du service public de l’eau, définit  
les principes de bonnes pratiques, issus de  
l’expérience de chacun. Plus qu’un document, 
cette charte qualité est avant tout une démarche  
nationale partenariale fixant les objectifs de chacun 
des acteurs. Sa mise en application locale passe 
par la décision du Maître d’ouvrage de réaliser 
son opération sous charte, et par l’adhésion des 
autres partenaires, depuis l’assistant au Maître  
d’ouvrage, au début de l’opération, jusqu’à  
l’exploitant du réseau d’eau potable après la 
réception de l’ouvrage construit.

La charte ne se substitue ni aux textes réglemen-
taires et autres référentiels en vigueur, ni aux  
missions des différents acteurs, ni à leur savoir-
faire. Elle gère les interfaces entre les partenaires 
et traite à ce titre de l’organisation mise en place 
depuis les études initiales jusqu’à la mise en  
service (ou la  remise en service dans le cas de 
réhabilitation) de la conduite.

Sous charte qualité, tous les partenaires  
s’engagent notamment à : 

	 >	Choisir tous les intervenants selon le principe  
		  du mieux disant ;							     
	 >	Réaliser des études préalables complètes  
		  et à les prendre en compte ;							     
	 >	Examiner et proposer toutes les techniques   
		  existantes et celles innovantes dans le  
		  domaine ;							     
	 >	Organiser une période de préparation  
		  préalable au démarrage du chantier ;							     
	 >	Exécuter chacune des prestations selon un  

	 processus qualité pré établi et maîtrisé ;							     
	 > Contrôler et valider la satisfaction aux exigences  
		  pré-définies des ouvrages réalisés ;							     
	 > Contribuer à une meilleure gestion patrimoniale.
 
Ce texte implique toutes les parties prenantes : 
Maîtres d’ouvrage, assistants à Maîtres d’ouvrage,  
Maîtres d’œuvre, entrepreneurs, fabricants, en-
treprises de contrôle, exploitants du réseau d’eau 
potable, Coordonnateurs SPS et financeurs,..., 
et précise clairement le champ d’actions et les  
responsabilités de chacun, ainsi que les interfaces, 
afin de garantir une opération de qualité.

L’application de cette charte assure d’une meilleure 
maîtrise des coûts de réalisation, d’exploitation 
et de renouvellement, ainsi qu’une meilleure 
gestion des délais d’exécution. En ce sens, elle 
sert de guide aux collectivités-Maîtres d’ouvrages 
pour permettre le maintien de l’excellence de 
nos services publics d’eau potable et constituer 
un référentiel sur lequel s’établiront les échanges 
avec les parties prenantes.
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Le Maître d’ouvrage 

C’est l’entité, publique ou privée, à qui l’ouvrage 
à construire est destiné et qui le finance en inté-
gralité (ou en partie si l’ouvrage est subventionné). 
Le Maître d’ouvrage passe notamment tous les 
marchés et contrats avec les autres intervenants 
de l’opération. 

L’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) 

Le Maître d’ouvrage peut être assisté dans ses 
tâches par un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage au 
travers d’un contrat qui définit le champ de la 
mission d’assistance. Cette mission d’assistance est 
à distinguer d’une mission de maîtrise d’œuvre.

Le Maître d’œuvre 

C’est l’entité, publique ou privée, qui est chargée 
par le Maître d’ouvrage de concevoir l’ouvrage 
pour répondre aux besoins exprimés, en respectant 
les exigences et les objectifs fixés, ainsi que les 
contraintes de l’opération(*), de diriger et de 
contrôler l’exécution des marchés de travaux, 
et de proposer leur réception et leur règlement. 
La maîtrise d’œuvre peut être assurée par un 
service interne du Maître d’ouvrage. Dans le 
cas d’un marché de maîtrise d’œuvre privé, la 
mission comprend des éléments de mission  
normalisés dont le contenu est défini par les 
textes de référence (en phase de conception : 
EP/DIA, AVP et PRO, en phase de dévolution 
des marchés de travaux : ACT, et en phase 
d’exécution des travaux : VISA ou EXE, DET, 
AOR et OPC), complétées le cas échéant par 
des missions complémentaires d’assistance.
(*)	 Besoins et objectifs, exigences et contraintes  
	 sont définis dans le programme de l’opération

Les Bureaux d’études préalables 

Ce sont des prestataires spécialisés, bureaux 
d’études, géomètres, géotechniciens, qui réalisent 
les études préalables au travers de marchés 
passés avec le Maître d’ouvrage, avec, le cas 
échéant, l’aide de l’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage 
ou du Maître d’œuvre.

Les Entreprises de travaux sont chargées de la  
réalisation de l’ouvrage au travers d’un marché 
de travaux. Elles peuvent recourir à la sous-
traitance pour une partie des prestations à  
réaliser.

Les Fournisseurs et fabricants 

Ce sont des industriels qui fabriquent et fournissent 
les éléments de l’ouvrage (fournitures et matériaux) 
mis en œuvre par les entreprises de travaux.  
En général, les fournitures et matériaux sont 
achetés directement par l’entreprise de travaux.

Les Entreprises de contrôles 

Ce sont des prestataires qui réalisent les 
contrôles extérieurs de l’ouvrage, au cours de sa 
construction, et pour sa réception au travers de 
marchés passés avec le Maître d’ouvrage.

Le Coordonnateur SPS 

C’est la personne physique qui est désignée par 
le Maitre d’ouvrage pour assurer la coordination  
en matière de sécurité et de protection de  
la santé des travailleurs sur un chantier de  
bâtiment ou de génie civil où sont appelés à 
intervenir plusieurs entreprises ou travailleurs  
indépendants. Deux missions de coordination 

LES ACTEURS
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sont distinguées, en phase de conception et en 
phase de réalisation, qui peuvent être utilement 
confiées au même Coordonnateur SPS.

Les Financeurs apportent selon leurs règles une 
partie du financement de l’ouvrage au Maître  
d’ouvrage, au travers de subventions ou d’aides.

L’Exploitant du réseau d’eau potable
 
C’est l’entité, publique ou privée, qui a en charge  
d’exploitation de l’ouvrage construit ; elle peut 
être assurée par un service interne du Maître 
d’ouvrage.

Autres intervenants 

Exploitants des autres réseaux, Gestionnaires de 
voiries, Contrôleurs Techniques, ...
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Les  objectifs

DEFINITION ET CONCEPTION DE l’OPERATION 

Fiche 1/3

LE MAITRE D’OUVRAGE DECIDE PAR DELIBERATION  
D’APPLIQUER LA CHARTE QUALITE*

Acteurs 
	 > Maître d’ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
	 > Exploitant du réseau d’eau potable
	 > Financeurs

Le Maître d’ouvrage avec l’aide, le cas échéant, de son Assistant (AMO)  

	 >	Définit le programme de l’opération : 
		  •	Vérifie la faisabilité de l’opération auprès des gestionnaires de voirie ;		
		  •	Détermine le périmètre des travaux et les objectifs recherchés en cohérence avec le schéma  
			   de distribution d’eau potable établi conformément à l’article L. 2224-7-1 du CGCT, le pro- 
			   gramme pluriannuel d’investissement et de renouvellement (schéma directeur), le Schéma  
			   Communal (ou intercommunal) de Défense Extérieure Contre l’Incendie et les des besoins  
			   identifiés en concertation avec l’exploitant du réseau mais également avec les autres  
			   services de la collectivité ; 
		  	 (Rue concernée, quartier, hameau… en tenant compte des extensions futures, amélioration  
			   du taux de desserte et du rendement...) 	
		  •	Fait les premiers choix techniques au regard des contraintes sanitaires, environnementales,  
			   de l’état patrimonial du réseau à renouveler le cas échéant ; 
		  	 (Protection du milieu, appréciation des coûts sociétaux, contraintes spécifiques...)		
		  •	Fixe le calendrier ;		
		  •	Arrête l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération ;
			   (Informe les financeurs et évalue les conséquences sur le prix du service de l’eau)		
	 >	Associe les services de la MISE, de l’ARS, du SDIS, l’exploitant du réseau d’eau potable et les  
		  gestionnaires de voiries et les exploitants des autres réseaux.

L’exploitant du réseau d’eau potable 

	 >	Exprime ses besoins ;
	 >	Indique au Maître d’ouvrage les contraintes d’exploitation engendrées par le chantier.

Les financeurs 

	 >	Informent le Maître d’ouvrage de leurs conditions d’intervention, d’instruction, de décision  
		  et de paiement de leurs aides, et de leurs délais propres ;
	 >	Encouragent les démarches de certification ou de labellisation de tous les acteurs.

*	Si le Maître d’ouvrage est privé, il prend la décision d’appliquer la Charte Qualité et indique cette décision par  
	 tout moyen qu’il souhaite
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Choix des bureaux d’études préalables,  
du Maître d’œuvre et du Coordonnateur SPS

DEFINITION ET CONCEPTION DE l’OPERATION 

Fiche 2/3

OFFRES AVEC MEMOIRE TECHNIQUE

Acteurs 
	 > Maître d’ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
	 > Bureau(x) d’études préalables
	 > Maître d’œuvre
	 > Financeurs

Le Maître d’ouvrage avec l’aide, le cas échéant, de son Assistant (AMO) 

	 >	Élabore le (les) dossier(s) de consultation du (des) bureau(x) d’études préalables en proposant  
		  des cahiers des clauses techniques détaillés, adaptés au contexte local, et en demandant en  
		  particulier systématiquement la fourniture de mémoires techniques dans les offres ; 	
	 >	Choisit les offres économiquement les plus avantageuses pour les études préalables après  
		  analyse en particulier des mémoires techniques ;	
	 >	S’assure de la maîtrise possible du foncier et des éventuels passages en servitude sur terrains  
		  privés ;	
	 >	Lance les études préalables (étude géotechnique de phase 1 du fascicule 71, étude  
		  topographique, recensement de l’encombrement du sous-sol, étude de l’habitat, diagnostic  
		  d’état pour les réseaux existants…) ; 	
	 >	Finalise le programme de l’opération pour la consultation du Maître d’œuvre ;	
	 >	Élabore le dossier de consultation du Maître d’œuvre en précisant les règles d’attribution et  
		  les missions souhaitées (mission témoin selon la Loi MOP et autres missions complémentaires),  
		  et y annexe une synthèse du schéma de distribution d’eau potable et du programme de travaux,  
		  les résultats des études préalables déjà réalisées et les contraintes liées au foncier et demande  
		  en particulier systématiquement la fourniture de mémoires techniques dans les offres ;	
	 >	Choisit le Maître d’œuvre ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse après  
		  analyse en particulier du mémoire technique ;	
	 >	Élabore le dossier de consultation du Coordonnateur SPS en prenant compte de l’importance  
		  de l’opération et en demandant la rédaction d’un mémoire technique ;	
	 >	Choisit le Coordonnateur SPS ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse,  
		  notamment au regard du mémoire technique ;	
	 >	Demande les financements.

		  Dans certains cas très spécifiques, il peut être nécessaire de désigner un contrôleur technique
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Le(s) bureau(x) d’études préalables 
	
	 >	Remet(tent) une offre accompagnée d’un mémoire technique ;	
	 >	Réalise(nt) les études et rende(nt) les résultats dans le respect des délais.

Le Maître d’œuvre  

	 >	Prend connaissance des résultats des études préalables ;	
	 >	Propose une offre accompagnée d’un mémoire technique (bonne compréhension des  
		  contraintes, approche des solutions techniques et des variantes possibles, approche du coût  
		  et du calendrier des travaux, moyens humains pour l’exécution de la mission…).

Les financeurs  

	 >	Prennent connaissance du schéma de distribution d’eau potable et du programme de  
		  travaux le cas échéant ;	
	 >	Apportent leurs avis au Maître d’ouvrage et au Maître d’œuvre à leur demande ;	
	 >	Apportent leur concours financier selon leurs modalités d’aide.

LES ETUDES PREALABLES CONCERNENT :

Étude des parcelles et de l’habitat :

Elle permet pour chaque parcelle :
		  >	D’identifier les branchements en place et, éventuellement, la nécessité de leur mise en  
			   conformité (plomb et plus généralement tous les matériaux périmés et/ou obsolètes, position  
			   de l’ensemble de comptage , diamètre…) ;	
		  >	D’identifier les abonnés particuliers et les contraintes de rupture d’alimentation en eau ;	
		  >	De définir un projet de branchement d’eau jusqu’au compteur de l’abonné et d’en estimer  
			   le coût ;	
		  >	De positionner le cas échéant le(s) regard(s) et coffrets de comptage en limite de propriété, en  
			   planimétrie et en altimétrie ;	
		  >	D’identifier les besoins en bornes fontaines, bornes de puisage, bornes d’irrigation, bouches  
			   de lavage, etc. ;	
		  >	D’identifier la pression de service et de définir les équipements complémentaires à la charge  
			   des abonnés.

Choix des bureaux d’études préalables,  
du Maître d’œuvre et du Coordonnateur SPS

DEFINITION ET CONCEPTION DE l’OPERATION 
Fiche 2/3

Suite
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Etude des besoins en défense incendie : Elle permet de définir avec le Maire de la commune et les  
services de secours le nombre d’hydrants, leur position et le débit nécessaire sur chacun d’eux.

Étude topographique de l’ensemble des secteurs concernés par le projet (rues à desservir, tracé des 
conduites, etc.). Le relevé topographique doit au moins concerner l’axe de la voirie ainsi que les 
éléments en surface permettant de renseigner sur l’encombrement du sous-sol, mais aussi un point 
devant chaque parcelle (correspondant au point envisagé du (des) regard(s) à compteur) et tous les 
points singuliers. Les études topographiques doivent  permettre d’identifier clairement les points 
hauts (ventouse) et les points bas (vidange) du profil. Ce plan doit être géoréférencé en application 
de la nouvelle réglementation DT-DICT (*).

Diagnostic d’état pour les conduites existantes : Les diagnostics de fonctionnement et d’état des 
conduites existantes sont à réaliser ou à réactualiser : inspections et investigations destructives 
ou non, sondages partiels (corrosion, obstruction, revêtement intérieur, etc.), fonctionnement des 
vannes et des robinets d’arrêt, matériaux sur lesquels le projet doit se raccorder, isolation électrique 
ou continuité, protection cathodique, fonctionnement et débit des hydrants, recensement des  
interventions antérieures (fuites, casses) et des plaintes des abonnés (goût, couleur, pression,…), … 

Étude du dimensionnement hydraulique de la conduite : Que les travaux projetés consistent en la 
construction d’une conduite neuve ou en la réhabilitation d’une canalisation en place, un diamètre 
trop important peut nuire à la qualité de l’eau distribuée (dégradation de la qualité de l’eau par une  
stagnation trop importante). à l’inverse, l’insuffisance de ce diamètre peut entraîner chez les abonnés 
un manque de débit ou de pression aux heures de pointe et, si la conduite est utilisée pour la 
défense incendie, les hydrants risquent d’être mal alimentés. Le diagnostic cité ci-dessus confronté 
au schéma directeur d’eau potable (avec modélisation numérique le cas échéant) permet au Maître 
d’ouvrage et son Maître d’œuvre de dimensionner le projet.

(*)  :	 La réglementation relative aux travaux à proximité de réseaux enterrés ou aériens a récemment évolué, avec,  
		  depuis le 1er juillet 2012, l’abrogation des dispositions en vigueur jusqu’alors en application du décret  
		  n°91-1147 du 14 octobre 1991 ; les dernières dispositions de cette nouvelle règlementation sont inscrites à  
		  l’horizon 2026. A la date de rédaction de la présente charte, le cadre législatif et règlementaire est défini, et il  
		  est complété de textes normatifs et techniques qui viennent le préciser au fur et à mesure. Cette évolution  
		  amène à changer significativement les pratiques afin de prévenir les dommages aux réseaux et leurs conséquences  
		  notamment sur la sécurité des personnes et des biens. Pour ne pas alourdir le texte, seuls certains aspects de  
		  cette évolution réglementaire sont repris dans la charte, et ils sont identifiés par référence à la « nouvelle  
		  règlementation DT-DICT ».

(**)	:	 Se reporter à la partie « Commentaires » du paragraphe 36.1 « études géotechniques » du chapitre  
	 « Exécution des travaux » du fascicule 71-2003

Choix des bureaux d’études préalables,  
du Maître d’œuvre et du Coordonnateur SPS

DEFINITION ET CONCEPTION DE l’OPERATION 
Fiche 2/3

Suite
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Étude géotechnique de phase 1 (au sens du fascicule 71(**), et par référence aux missions de la norme 
94 - 500 relative à la classification et aux spécifications des missions d’ingénierie géotechnique), qui 
permet de connaître la nature et le niveau hydrique du sous-sol (nappe, source, roche, sol ins-
table…) à l’emplacement des canalisations, de définir les choix techniques en fonction des  
conditions environnementales et de l’état du bâti (choix de la nature des tuyaux et/ou des matériaux 
de réhabilitation, des matériaux de la zone de pose et d’enrobage, des remblais en étudiant la  
possibilité de réutiliser/recycler des déblais extraits, des conditions de réalisation…).

Recensement de l’encombrement du sous-sol. Ce recensement sera fait selon les dispositions de  
la nouvelle réglementation DT-DICT : consultation du téléservice du guichet unique, envoi des  
Déclarations de projets de Travaux (DT) aux exploitants concernés et réalisation des investigations 
complémentaires s’il y a lieu, avec report géoréférencé des réseaux identifiés.

Diagnostic amiante, en vue d’établir le cas échéant un plan de retrait, suivant la nature des canalisations 
existantes ou la présence d’amiante dans les enrobés de voirie.

Si la présence d’amiante est avérée, l’ensemble des acteurs (Maître d’œuvre, Coordonnateur SPS, 
entreprises…) devra alors être habilité pour intervenir.

	

Choix des bureaux d’études préalables,  
du Maître d’œuvre et du Coordonnateur SPS

DEFINITION ET CONCEPTION DE l’OPERATION 
Fiche 2/3

Suite
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élaboration du projet - Consultations pour  
la réalisation des travaux et les contrôles extérieurs

DEFINITION ET CONCEPTION DE l’OPERATION 

Fiche 3/3

PRISE EN COMPTE ET DEFINITION  DE LA VALEUR  
TECHNIQUE DANS LES CRITERES  D’ATTRIBUTION

Acteurs 
	 > Maître d’ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
	 > Bureaux d’études préalables
	 > Maître d’œuvre
	 > Coordonnateur SPS
	 > Exploitant du réseau d’eau potable
	 > Financeurs
	 > Gestionnaires de voiries et exploitants des autres réseaux

Le Maître d’ouvrage avec l’aide, le cas échéant, de son Assistant (AMO) 

	 >	Gère les problèmes liés au foncier et aux autres contraintes extérieures (environnement,  
		  circulation, délais spécifiques…) ;	
	 >	Valide, finance et commande les études complémentaires si nécessaire ;	
	 >	S’assure que les projets proposés par le Maître d’œuvre sont en adéquation avec l’expression des  
		  besoins formulés et le programme de l’opération défini à l’étape 1 ci-dessus, et en conformité  
		  avec les exigences réglementaires, notamment celles permettant de garantir l’innocuité des  
		  matériaux entrant en contact de l’eau destinée à la consommation humaine (cf. annexe 4)  ;	
	 >	Choisit une solution parmi celles proposées par le Maître d’œuvre au stade de l’avant-projet,  
		  demande d’approfondir la solution retenue et valide le projet ;	
	 >	Arrête le coût prévisionnel définitif, et finalise son plan de financement ;	
	 >	Précise le planning prévisionnel de l’opération ;	
	 >	S’assure que les dispositions de la nouvelle réglementation DT-DICT sont bien prises en  
		  compte (consultation du téléservice du guichet unique, envoi des Déclarations de projets de  
		  Travaux (DT) aux exploitants concernés) et fait procéder s’il y a lieu à des investigations  
		  complémentaires avec report géoréférencé des réseaux identifiés, en vue de renseigner le  
		  dossier de consultation ;	
	 >	Décide du mode et des conditions de consultation, en favorisant la présentation de variantes ;	
	 >	Arrête des critères de jugement pertinents intégrant la valeur technique et une pondération  
		  adaptée à l’objet de la consultation et au contexte d’exécution du projet, et valide la grille  
		  d’analyse des offres ;	
	 >	Valide le DCE travaux en vérifiant notamment que ce dernier :
	
	 	 −	Prévoit que les travaux soient réalisés sous Charte Qualité ;

		  −	Favorise la présentation de variantes ;
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élaboration du projet - Consultations pour  
la réalisation des travaux et les contrôles extérieurs

DEFINITION ET CONCEPTION DE l’OPERATION 
Fiche 3/3

Suite

		  −	Rend les fascicules du CCTG contractuels et notamment le fascicule 71 ;

		  −	Indique les normes applicables ou les documents de référence à prendre en compte (mise  
			   à jour de la liste de normes figurant dans le fascicule 71) ;

		  −	Intègre les dispositions de la nouvelle réglementation DT-DICT, notamment, réponses aux  
			   DT et résultats des investigations complémentaires ;

		  −	inclue les informations issues des études préalables ;

		  −	Préconise la mise en place d’une démarche qualité et d’une gestion des déchets (voire d’une  
			   démarche environnementale plus globale), formalisée dans un Plan d’Assurance Qualité et  
			   Environnemental (PAQE) ;

		  −	Intègre le PGC établi par le Coordonnateur SPS, et les dispositions qui en découlent ;

		  −	Prévoit au minimum 2 OS (OS1-Préparation de chantier, avec une durée suffisante selon la  
			   complexité des travaux - (deux mois selon le CCAG) - et OS2-Travaux) ;

		  −	Précise les opérations de contrôles extérieurs prévues préalablement à la réception ;

		  −	Précise le contenu des Dossiers des Ouvrages Exécutés (DOE), et fixe en particulier la  
			   classe de précision pour les plans de récolement (classe A minimale) en application des  
			   dispositions de la nouvelle réglementation DT-DICT et le délai de fourniture.	
	 >	Valide les études préalables complémentaires à effectuer et rédige le (les) DCE nécessaire(s)  
		  s’il n’a pas confié cette prestation au Maître d’œuvre dans le cadre de Missions Complémentaires  
		  d’Assistance ;	
	 >	Définit les contrôles extérieurs à effectuer et rédige le (les) DCE nécessaire(s) s’il n’a pas confié  
		  cette prestation au Maître d’œuvre dans le cadre de Missions Complémentaires d’Assistance.

Le(s) bureau(x) d’études préalables complémentaires 

	 >	Remet(tent) une (des) offre(s) accompagnée(s) d’un mémoire technique ;	
	 >	Respecte(nt) les délais.

Le Maître d’œuvre 

	 >	Prend en compte les études préalables et demande au Maître d’ouvrage, si nécessaire, des  
		  études complémentaires (étude géotechnique de phase 2, voire de phase 3, au sens du fascicule  
		  71 et par référence à la norme 94 – 500, et incluant une étude de la réutilisation des déblais  
		  issus des tranchées, levé topographique complémentaire, études de l’habitat complémentaires,  
		  nettoyage et inspection visuelle…) ;	
	 >	S’assure que les dispositions de la nouvelle réglementation DT-DICT sont bien prises en  
		  compte et demande au Maître d’ouvrage des investigations complémentaires s’il y a lieu ;	
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	 >	Consulte en tant que de besoin les services de la MISE (passage sous cours d’eau par  
		  exemple), de l’ARS et du SDIS ;	
	 >	Consulte l’exploitant du réseau d’eau potable sur les contraintes d’exploitation et définit la  
		  limite des prestations assurées sur le chantier par celui-ci (raccordements, branchements,  
		  mises en service, alimentations provisoires…) ;	
	 >	Identifie les contraintes de réalisation des travaux : emprises minimales du chantier (largeur,  
		  longueur), incidences sur la circulation des tiers, sur l’activité humaine, économique, contraintes  
		  particulières (limitations sonores, d’horaires ou de périodes de travail, indemnisations  
		  éventuelles…), prescriptions de réfections des voiries, continuité de service, etc. ;	
	 >	Réalise la conception du projet en s’appuyant sur les conclusions des études préalables et en  
		  prenant en compte les contraintes de réalisation et d’exploitation :

		  −	Choix d’un tracé et calage altimétrique ;

		  −	Dimensionnement et calcul des ouvrages (fascicule 71 et NF EN 805 en tenant compte  
			   des contraintes du sol et notamment son agressivité, des caractéristiques de l’eau et des  
			   conditions d’environnement (protection contre le gel... ) ;

		  −	Recensement et prise en compte des conditions d’intervention ultérieures sur l’ouvrage  
			   demandées par l’exploitant, les gestionnaires de voiries et le Maître d’ouvrage ;

		  −	Détermination des conditions d’exécution, avec ou sans tranchée, réhabilitation structurante  
			   ou non, etc., en tenant compte des contraintes spécifiques du projet et des contraintes de  
			   site ;

		  −	Détermination des conditions de réutilisation/recyclage des sols extraits et des matériaux  
			   de déconstruction de voirie : identification des sols, principes de traitement éventuel et  
			   emprises nécessaires.	
	 >	Soumet au Maître d’ouvrage une (ou éventuellement plusieurs) proposition(s) technique(s) ;	
	 >	Consulte avant la rédaction du DCE l’exploitant du réseau d’eau potable sur les dispositions  
		  du projet ;	
	 >	Propose au Maître d’ouvrage, en vue de l’analyse des offres, des critères pertinents et une  
		  pondération adaptée à l’objet de la consultation et au contexte d’exécution du projet. Il  
		  propose également la grille d’analyse des offres ;	
	 >	Associe le Coordonnateur SPS au projet dès sa conception, notamment sur les conditions  
		  d’exécution des travaux (en particulier, règles d’intervention à proximité des ouvrages aéro- 
		  souterrains), et les conditions d’exploitation de l’ouvrage ; 	
	 >	S’engage sur une évaluation prévisionnelle du montant des travaux sur la base d’un cadre  
		  des prix adapté à la spécificité du chantier ;	

élaboration du projet - Consultations pour  
la réalisation des travaux et les contrôles extérieurs

DEFINITION ET CONCEPTION DE l’OPERATION 
Fiche 3/3

Suite
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	 >	Rédige le DCE travaux :

		  −	En indiquant que les travaux seront réalisés sous charte qualité ;

		  −	En favorisant la présentation de variantes et en précisant le cadre ;

		  −	En rendant les fascicules du CCTG contractuels (notamment le fascicule 71) ;

		  −	En indiquant les normes applicables (mise à jour de la liste de normes du fascicule 71), les  
			   référentiels techniques et en rappelant les exigences en matière de conformité sanitaire pour  
			   les matériaux au contact de l’eau destinée à la consommation humaine (cf. annexe 4) ;

		  −	En intégrant les dispositions de la nouvelle réglementation DT-DICT, notamment, réponses  
			   aux DT et résultats des investigations complémentaires à joindre au DCE ;

		  −	En incluant les informations issues des études préalables ;

		  −	En demandant la mise en place d’une démarche qualité et d’une gestion des déchets (voire  
			   d’une démarche environnementale plus globale), formalisée au travers d’un Schéma  
			   Organisationnel de Plan d’Assurance Qualité et Environnemental (PAQE) ;

		  −	En intégrant le PGC établi par le Coordonnateur SPS, et les dispositions qui en découlent ;

		  −	En prévoyant au minimum un OS1-Préparation de chantier, avec une durée suffisante selon la  
			   complexité des travaux (deux mois selon le CCAG) et un OS2-Travaux ;

		  −	En précisant les opérations de contrôle prévues préalablement à la réception ;

		  −	En précisant le contenu des Dossiers des Ouvrages Exécutés (DOE), en fixant en particulier  
			   la classe de précision, classe A minimale, pour les plans de récolement (en application des  
			   dispositions de la nouvelle réglementation DT-DICT), et le délai de fourniture.	
	 >	Prépare son plan de contrôle en identifiant notamment les points critiques et points d’arrêt  
		  du chantier ;	
	 >	Participe à la définition des contrôles extérieurs à effectuer et rédige le (ou les) DCE nécessaire(s)  
		  (si le Maître d’ouvrage a confié cette prestation au Maître d’œuvre dans le cadre de missions  
		  complémentaires d’assistance), le soumet à l’approbation du Maître d’ouvrage et propose  
		  une grille d’analyse des critères prévus dans le règlement de la consultation ;	
	 >	Respecte les délais.

Le Coordonnateur SPS 

	 >	Ouvre le registre journal ;	
	 >	Élabore le PGC, simplifié ou non ;	
	 >	Donne son avis sur le projet dès sa conception, notamment sur les conditions d’exécution   
		  des travaux, et les conditions d’exploitation de l’ouvrage ;	

élaboration du projet - Consultations pour  
la réalisation des travaux et les contrôles extérieurs
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	 >	Initialise le DIUO.

L’exploitant du réseau d’eau potable 

	 >	Conseille le Maître d’ouvrage et le Maître d’œuvre sur les conditions d’exploitation futures et  
		  provisoires pendant le chantier, et donne son avis sur le projet. 

Les financeurs 

	 >	S’engagent à prendre en compte les études ; 	
	 >	Apportent leur avis au Maître d’ouvrage et au Maître d’œuvre ;	
	 >	Apportent leur concours financier selon leurs modalités d’aide.

Les gestionnaires de voiries et les exploitants des autres réseaux 

	 >	Renseignent le Maître d’ouvrage et son Maître d’œuvre sur le positionnement de leurs  
		  ouvrages conformément aux dispositions de la nouvelle réglementation DT-DICT, et précisent  
		  les contraintes à prendre en compte ;	
	 >	Valident la programmation des travaux et délivrent les autorisations nécessaires.

élaboration du projet - Consultations pour  
la réalisation des travaux et les contrôles extérieurs
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Fiche 3/3
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Réponses des entreprises aux appels d’offres

CHOIX DES ENTREPRISES

Fiche 1/2

MEMOIRE TECHNIQUE ET SCHEMA ORGANISATIONNEL 
DU PLAN D’ASSURANCE QUALITE ET ENVIRONNEMENT 
(PAQE) ADAPTES AU CHANTIER 

Acteurs 
	 > Maître d’ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)
	 > Entreprises de travaux candidates (+ sous-traitants éventuels)		
	 > Fournisseurs et fabricants
	 > Maître d’œuvre
	 > Entreprises de contrôles candidates	

Le Maître d’ouvrage avec l’aide, le cas échéant, de son Assistant (AMO) 

	 >	Fournit aux entreprises des compléments d’information dans le cadre fixé par le Code des  
		  Marchés Publics et le DCE.

Les entreprises de travaux candidates 
	
	 >	Remettent une offre accompagnée en particulier d’un mémoire technique adapté au chantier  
		  (visite des lieux, motivation des choix techniques, prise en compte des contraintes  
		  spécifiques et environnementales au sens large, caractéristiques des fournitures étayées par  
		  les documentations techniques des fournisseurs et fabricants...). Dans ce dernier sont détaillés  
		  les dispositions constructives proposées au regard des contraintes du chantier, ainsi que le  
		  schéma organisationnel qualité et environnement y compris le plan de contrôles intérieurs  
		  de l’entreprise ;	
	 >	Valident les choix techniques proposés par les fournisseurs, et fournissent les attestations de  
		  conformité sanitaire (cf. annexe 4) et de performance des produits et matériaux proposés ;	
	 >	Proposent éventuellement les modalités opératoires pour réutilisation/recyclage des  
		  matériaux de déblais et de déconstruction de voirie ;	
	 >	Proposent éventuellement des variantes et fournissent un mémoire technique explicitant leur  
		  proposition de variante, en fournissant les détails des techniques et des technologies, y  
		  compris les justificatifs de conformité sanitaire et de performances des produits et matériaux.

Les fournisseurs et fabricants  
	
	 >	Proposent des solutions techniques adaptées aux contraintes spécifiques mises en évidence  
		  par l’entreprise et apportent les justifications nécessaires ;	
	 >	Fournissent aux entreprises les justificatifs de conformité sanitaire (cf. annexe 4) et de  
		  performances des produits et matériaux pour les joindre à leurs mémoires techniques.

Travaux
Contrôles extérieurs
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Le Maître d’œuvre 
	
	 >	Assiste le Maître d’ouvrage à sa demande lors des visites des lieux par les entreprises ;	
	 >	Sur demande du Maître d’ouvrage, fournit aux entreprises des compléments d’information  
		  dans le cadre fixé par le Code des Marchés Publics et le DCE.

Les entreprises de contrôles candidates 
	
	 >	Rédigent une offre accompagnée d’un mémoire technique adapté au chantier, en tenant  
		  compte des modalités d’intervention fixées dans le DCE.

Réponses des entreprises aux appels d’offres

CHOIX DES ENTREPRISES
Fiche 1/2

Suite
Travaux
Contrôles extérieurs
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Choix des entreprises

CHOIX DES ENTREPRISES

Fiche 2/2

CHOIX DES OFFRES ECONOMIQUEMENT LES PLUS  
AVANTAGEUSES 

Acteurs 
	 > Maître d’ouvrage 	
	 > Maître d’œuvre

Le Maître d’ouvrage 

	 >	Organise l’ouverture des plis conformément au Règlement de Consultation ;	
	 >	Choisit l’entreprise de travaux qui a remis l’offre économiquement la plus avantageuse  
		  après analyse des offres par le Maître d’œuvre ;	
	 >	Choisit l’entreprise de contrôles qui a remis l’offre économiquement la plus avantageuse  
		  après analyse des offres par l’Assistant à Maître d’ouvrage (AMO) ou le Maître d’œuvre, le  
		  cas échéant.

	 Le Maître d’Ouvrage peut se faire assister par des personnes compétentes.

Le Maître d’œuvre
    
	 >	Analyse les offres et en particulier leurs mémoires techniques associés selon les critères  
		  d’attribution prévus dans le règlement de consultation des appels d’offres et la grille d’analyse  
		  préalablement établie et validée ;	
	 >	Rapporte ses analyses au Maître d’Ouvrage.
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Préparation du chantier

PREPARATION DE CHANTIER

Fiche 1/1

PAS D’OS SANS MISE EN PLACE FORMELLE DES 
FINANCEMENTS 

Acteurs 
	 > Maître d’ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)	
	 > Maître d’œuvre
	 > Entreprise de travaux (et sous-traitants)
	 > Fournisseurs, fabricants
	 > Entreprises de contrôles
	 > Exploitant du réseau d’eau potable	
	 > Exploitants des autres réseaux	
	 > Gestionnaires de voiries	
	 > Financeurs	
	 > Coordonnateur SPS

Le Maître d’ouvrage avec l’aide, le cas échéant, de son Assistant (AMO) 

	 >	Envoie la déclaration préalable aux organismes de prévention (inspection du travail, services  
		  de prévention de la Sécurité Sociale, OPPBTP…) ;	
	 >	Informe les riverains et les usagers du service concernés ;	
	 >	Participe aux réunions ;	
	 >	Agrée les sous-traitants éventuels ;	
	 >	Vérifie que l’OS1-Préparation des travaux n’est pas donné sans accord préalable des financeurs ;	
	 >	S’assure du retour des récépissés des DICT des réseaux sensibles pour la sécurité et de la  
		  prise en compte des consignes des exploitants de ces réseaux, et statue sur le démarrage du  
		  chantier si ces retours ne sont pas exhaustifs ;	
	 >	Définit les conditions de réalisation des opérations de marquage-piquetage, en application  
		  de la nouvelle réglementation DT-DICT ;	
	 >	Valide les plannings.

Le Maître d’œuvre 

	 >	Participe à l’information des riverains et des usagers du service (si besoin) ;	
	 >	Délivre l’OS1 après vérification de l’accord des financeurs ;	
	 >	Contrôle les retours des récépissés des DICT et la prise en compte des consignes des exploitants 
		  des réseaux sensibles pour la sécurité ;	
	 >	Programme les réunions et fait les invitations en coordination avec le Maître d’ouvrage ;	
	 >	Participe aux opérations de marquage-piquetage, en application de la nouvelle réglementation  
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		  DT-DICT, dans les conditions fixées par la maîtrise d’ouvrage ;	
	 >	Participe à la définition des opérations complémentaires de localisation des réseaux (si les  
		  investigations complémentaires au sens la nouvelle réglementation DT-DICT n’ont pas été  
		  réalisées avant la passation du marché de travaux - cas dérogatoires ou si elles ont été  
		  réalisées, mais qu’elles ne permettent pas d’obtenir le niveau de précision requis pour  
		  l’ensemble des ouvrages ou tronçons concernés par l’emprise des travaux) et valide la prise  
		  en compte par l’entreprise des résultats de ces opérations ;	
	 >	Participe à la définition des contraintes extérieures ;	
	 >	Présente son plan de contrôle ;	
	 >	Valide les solutions visant à répondre aux contraintes révélées lors de la préparation et valide  
		  la conformité des produits et matériaux (marquages et certifications, preuves de conformité  
		  sanitaire : Attestations de conformité Sanitaire (ACS), Attestations de conformité à des listes  
		  positives (CLP), déclarations sur l’honneur – cf. annexe 4) ;	
	 >	Valide le planning des contrôles extérieurs ;	
	 >	Valide les plans d’exécution et le planning des travaux ;	
	 >	Valide le PAQE de l’entreprise de travaux ;	
	 >	Établit le compte-rendu de réunion de fin de préparation de chantier.

L’entreprise de travaux 
 
	 >	Participe à l’information des riverains et les usagers du service (si besoin) ;	
	 >	Envoie les DICT en application de la nouvelle réglementation DT-DICT ;	
	 >	Participe aux opérations de marquage-piquetage, dans les conditions fixées par la maîtrise  
		  d’ouvrage, et procède à la matérialisation des réseaux des concessionnaires si la prestation  
		  le lui est demandée et s’il dispose de points géo-référencés ou des qualifications nécessaires  
		  pour les implanter ;	
	 >	Réalise le cas échéant les opérations complémentaires de localisation des réseaux, et procède  
		  au piquetage de l’ouvrage à construire pour validation du choix technique de réalisation ;	
	 >	Adapte, en tant que de besoin, sa proposition (choix techniques, matériaux, conditions  
		  de mise en œuvre…) aux éventuelles nouvelles contraintes révélées pendant la préparation  
		  du chantier, et la soumet au visa du Maître d’œuvre ;	
	 >	Établit son PAQE, y compris son plan de contrôles intérieurs (fourniture et pose), destiné à  
		  être intégré dans le compte-rendu de réunion de fin de préparation de chantier ;	
	 >	Présente son plan de recyclage/tri des déchets et les sites d’évacuation en favorisant leur  

Préparation du chantier

PREPARATION DE CHANTIER
Fiche 1/1

Suite
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		  valorisation le cas échéant ;	
	 >	Confirme le choix de ses principaux fabricants, fournisseurs et sous-traitants, en complétant,  
		  le cas échéant, les éléments justificatifs remis au niveau de son offre et en explicitant  
		  toute différence éventuelle ;	
	 >	Élabore les documents d’exécution adaptés aux contraintes éventuelles révélées pendant  
		  la préparation du chantier et le planning des travaux ;	
	 >	Participe à la visite préalable / inspection commune et rédige son PPSPS, simplifié ou non, et  
		  le transmet au Coordonnateur SPS.	
	 >	Informe son personnel sur les dispositions de sécurité à respecter sur le chantier (port des  
		  EPI, blindage des fouilles, actions en cas de découverte de réseaux non identifiés…), et  
		  s’assure des niveaux de formations requis, notamment en application de la nouvelle  
		  réglementation DT-DICT.

Les fournisseurs et les fabricants
 
	 >	Assistent l’entreprise de travaux en tant que de besoin à la validation des choix techniques ;	
	 >	Participent ou se font représenter aux réunions si nécessaire.

L’entreprise de contrôles 

	 >	Organise la mise en place du planning de son intervention, en cohérence avec le  
		  déroulement du chantier ;	
	 >	Participe aux réunions ;	
	 >	Participe à la visite préalable / inspection commune et rédige son PPSPS, simplifié ou non,  
		  et le transmet au Coordonnateur SPS.

L’exploitant du réseau d’eau potable 

	 >	Valide les dispositions ayant une incidence vis à vis de l’exploitation du réseau, la continuité  
		  de service pendant le chantier, l’exploitation ultérieure, et la qualité des eaux ;	
	 >	Participe aux réunions et planifie ses interventions en cohérence avec le déroulement du  
		  chantier.

Les gestionnaires de voiries et les exploitants des autres réseaux 

	 >	Répondent aux DICT et donnent toutes consignes spécifiques relatives à leurs ouvrages ;	
	 >	Participent le cas échéant aux opérations de marquage-piquetage dans les conditions fixées  

Préparation du chantier
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		  par la nouvelle réglementation DT-DICT ;
	 >	Valident le plan de circulation et les arrêts de stationnement (pour le gestionnaire de voiries  
		  et la Police) ;	
	 >	Participent aux réunions, en tant que de besoin.

Les financeurs 

	 >	Participent aux réunions le cas échéant.

Le Coordonnateur SPS 

	 >	Organise les visites préalables ou l’inspection commune ;	
	 >	Harmonise les PPSPS, simplifiés ou non ;	
	 >	Participe aux réunions, en tant que de besoin ;	
	 >	Assiste le Maître d’ouvrage pour le contrôle du respect des emprises déclarées, des  
		  consignes de sécurité et précautions à adopter à proximité de réseaux sensibles ;	
	 >	Complète le registre journal et le PGC.
 
Trame de la réunion de fin de préparation  

	 >	Validation des résultats des sondages préliminaires ;	
	 >	Validation des contraintes et des points sensibles : 

		  -	 Contraintes liées aux riverains et aux usagers ;

		  -	 Contraintes liées à la continuité du service et à la permanence de l’alimentation en eau  
			   des abonnés ;

		  -	 Contraintes liées au milieu naturel et à l’environnement ;

		  -	 Contraintes liées au droit du sol emprunté ;

		  -	 Contraintes liées au bâti ;
		  -	 Contraintes liées aux autres intervenants du chantier et au sol : réseaux existants et  
			   exiguïté, difficultés d’accès, distance minimum par rapport aux autres réseaux, etc. ;

		  -	 Contraintes liées à la sécurité : signalisation, blindage, etc. ;

		  -	 Contraintes et risques liés à la nature du sol ;

		  -	 Contraintes liées au positionnement des ouvrages : vannes de coupure et de partage,  
			   ventouses, décharges, anti-bélier, réducteurs de pression, purges, surpresseurs, hydrants, etc. ;

		  -	 Contraintes liées à la présence de la nappe et circulation d’eaux souterraines ;

Préparation du chantier

PREPARATION DE CHANTIER
Fiche 1/1

Suite
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Préparation du chantier

PREPARATION DE CHANTIER
Fiche 1/1

Suite

		  -	 Contraintes liées à la gestion des déchets et aux respects des prescriptions environnementales ;
		  -	 etc.	
	 >	Au vu des contraintes et points sensibles, confirmation des choix techniques, des matériaux  
		  et éléments constitutifs du réseau, et des conditions de mise en œuvre, soumis au visa du  
		  Maître d’œuvre ;	
	 >	Etablissement des documents d’exécution par l’entreprise de travaux soumis au visa du  
		  Maître d’œuvre ;	
	 >	Validation des dispositions à prendre si les inter-distances entre réseaux ne sont pas respectées.	
	 >	Présentation par l’entreprise de travaux du PAQE devenant une pièce contractuelle du  
		  marché, y compris le plan de contrôle intérieur (altimétrie, planimétrie, compacité du  
		  fond de fouille, du remblai de protection et du remblai complémentaire, procédure d’essai  
		  de pression, de désinfection, de prélèvements en vue d’analyses bactériologiques, etc.)  
		  et validation par le Maître d’œuvre ;	
	 >	Présentation par le Maître d’œuvre de son plan de contrôle. Ce plan de contrôle doit  
		  permettre notamment de vérifier que les choix initiaux sont bien respectés ;	
	 >	Présentation des prestations d’assistance par les principaux fabricants si nécessaire ;	
	 >	Présentation des contrôles extérieurs par l’entreprise de contrôles extérieurs ;	
	 >	Recalage du planning, y compris contrôles extérieurs ;	
	 >	Validation du projet des installations de chantier (implantation de la base de vie et de  
		  raccordements aux réseaux, de stockage des matériaux et la destination des déblais, etc.)  
		  dans le respect des règles d’hygiène et de sécurité ;	
	 >	Remise et présentation des PPSPS.
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Autorisations de voirie i P X - - - - V - i

Informations des 
riverains X P P - - i - - - i

OS1 (Ordre de Service) :  
Préparation de chantier (V) X P - i - - - i i

DICT i i X - - P P - - i

Piquetage (réseau 
existant) i P (V) /(X) - - P P - - i

Sondages terrain i P X - - P P - - (P)

Réunion(s) 
intermédiaire(s) 
de préparation

X X X (P) X X (P) (P) (P) X

Visite préalable 
inspection commune (P) P X (P) (P) (P) (P) (P) - X

Plans d’exécution 
(plans adaptés aux 
contraintes éventuelles 
révélées pendant la 
préparation)

(P) V X P - (V) - - - P

Piquetage du réseau à 
réaliser P V X - - P P - - i

Examen des contraintes 
d’organisation et  
d’interface installations 
de chantier, circulation, 
environnement, etc.)

(V) V X - P P P P - V

V	 = 	validation 
(V)	 = 	éventuellement 
X	 = 	ceux qui font 
(X)	= 	éventuellement 
P	 = 	participant
(P) = 	éventuellement  
i	 = 	les informer

Préparation du chantier

PREPARATION DE CHANTIER
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Suite
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S

Plannings des travaux 
et des contrôles 
extérieurs

V V X P X i i i i P

Plan d’assurance qualité 
et environnement (V) V X P P - - - - i

Réunion fin de  
préparation X X X X X X X X (X) X

Rédaction et diffusion 
du compte-rendu de 
réunion de fin de  
préparation de chantier

i X i

 

i i i i i i i

OS2 : Travaux (V) X P - i i i i i i

OS : Contrôles extérieurs (V) /(X) (V) /i i i P i - - i i

V	 = 	validation 
(V)	 = 	éventuellement 
X	 = 	ceux qui font 
(X)	= 	éventuellement 
P	 = 	participant
(P) = 	éventuellement  
i	 = 	les informer

Préparation du chantier

PREPARATION DE CHANTIER
Fiche 1/1

Suite
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Construction de l’ouvrage

CHANTIER

Fiche 1/2

PAS D’OS TRAVAUX AVANT LA DIFFUSION DU COMPTE RENDU 
DE LA REUNION DE FIN DE PREPARATION DU  CHANTIER 

Acteurs 
	 > Maître d’ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)	
	 > Maître d’œuvre
	 > Entreprise de travaux (et sous-traitants)
	 > Fournisseurs, fabricants
	 > Exploitant du réseau d’eau potable		
	 > Coordonnateur SPS

Le Maître d’ouvrage avec l’aide, le cas échéant, de son Assistant (AMO) 

	 >	Délivre l’OS des contrôles extérieurs (si le Maître d’ouvrage n’a pas confié cette prestation  
		  au Maître d’œuvre dans le cadre de Missions Complémentaires d’Assistance) ;	
	 >	Participe aux réunions de chantier en tant que de besoin.

Le Maître d’œuvre
 
	 >	Délivre l’OS2-Travaux, et l’OS des contrôles extérieurs (si le Maître d’ouvrage a confié  
		  cette prestation au Maître d’œuvre dans le cadre de Missions Complémentaires d’Assistance) ;	
	 >	Organise le suivi du chantier (réunions de chantier, rédaction et envoi des comptes rendus) ;	
	 >	Suit le chantier sur les plans technique, financier et de la sécurité (en liaison avec le  
		  Coordonnateur SPS) en particulier par des visites sur le terrain ;	
	 >	Coordonne les interventions de l’exploitant du réseau d’eau potable, de l’entreprise de  
		  travaux (ou des entreprises en cas d’allotissement) et des entreprises de contrôles extérieurs  
		  si la mission de coordination lui a été confiée ;	
	 >	Applique son plan de contrôle, notamment :

		  -	 vérifie la conformité des produits et matériaux (marquages et certifications, preuves de  
			   conformité sanitaire : Attestations de conformité Sanitaire (ACS), Attestations de conformité  
			   à des listes positives (CLP), déclarations sur l’honneur – cf. annexe 4) ;

		  -	 contrôle la bonne exécution des travaux au regard du marché de travaux ;	
	 >	Informe le Maître d’ouvrage du déroulement de l’opération ;	
	 >	Vérifie l’application des décisions du compte rendu de la réunion de fin de préparation du chantier ;	
	 >	S’assure du respect des contraintes environnementales.

L’entreprise de travaux 

	 >	Assure préalablement l’installation de chantier ;	
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	 >	Sensibilise son personnel aux aspects environnementaux du chantier, aux contraintes sanitaires  
		  liées à la distribution de l’eau potable (stockage des matériaux sur le chantier, protection  
		  des conduites contre les intrusions, règles d’hygiène relatives aux installations de distribution  
		  de l’eau potable imposées par le Code de la Santé Publique, notamment relatives au nettoyage  
		  et à la désinfection après toute intervention et avant la mise ou remise en service, etc.) et  
		  aux risques particuliers liés à l’exécution des travaux ;	
	 >	Réalise les travaux conformément au marché et aux textes réglementaires en vigueur et au  
		  PAQE et procédures associées ;	
	 >	Contrôle la conformité au marché des fournitures et matériaux et en assure la traçabilité ;	
	 >	S’assure que les conditions de stockage et de mise en œuvre des fournitures et matériaux  
		  sur le chantier sont conformes aux dispositions du marché, et aux préconisations des  
		  fournisseurs et fabricants ;	
	 >	Respecte les règles de l’art de montage des fournitures et les consignes des fournisseurs et  
		  fabricants (couples de serrage, longueurs d’emboîtement, déviations angulaires, etc.) ;	
	 >	Met en œuvre les décisions arrêtées lors de la réunion de fin de préparation du chantier, et  
		  des réunions de chantier ultérieures ;	
	 >	Met en place les dispositions lui permettant, si cette tâche lui incombe, de faire les levers  
		  topographiques des nouveaux ouvrages et des autres réseaux rencontrés dans les fouilles,  
		  ainsi que des inter-distances entre réseaux pour répondre aux obligations de la nouvelle  
		  réglementation DT-DICT ;	
	 >	Gère et contrôle l’activité de ses sous-traitants et fournisseurs ;	
	 >	Informe le Maître d’œuvre des non-conformités éventuelles, propose des solutions pour  
		  les lever dans le respect des dispositions de son PAQE et les mets en œuvre après validation  
		  par le Maître d’œuvre et acceptation du Maître de l’ouvrage ;	
	 >	Demande la réception des travaux.

Les fournisseurs et fabricants 

	 >	Fournissent une notice précisant le domaine d’emploi ainsi que les conditions d’utilisation,  
		  de manutention et de mise en œuvre des produits et matériaux ;	
	 >	Fournissent dans les délais les produits demandés conformément à la commande et à leurs  
		  engagements ;	
	 >	Fournissent des produits certifiés et/ou apportent la preuve de la conformité de leurs produits  
		  aux exigences spécifiées, et notamment en matière de conformité sanitaire (cf. annexe 4) ;

Construction de l’ouvrage

CHANTIER
Fiche 1/2

Suite
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L’exploitant du réseau d’eau potable  

	 >	Intègre les prestations qui relèvent de sa compétence, dans le calendrier du chantier  
		  (manœuvres de vannes, consignations de réseaux, etc.) ;	
	 >	Renseigne au préalable les abonnés sur les coupures d’eau éventuelles ;	
	 >	Sensibilise son personnel aux aspects sécurité, sanitaires et environnementaux du chantier  
		  pour les travaux restant sous sa responsabilité.

Le Coordonnateur SPS 

	 >	Suit la sécurité et l’hygiène du chantier ;	
	 >	Complète et tient à jour le registre journal, et veille au respect par l’entreprise de ces  
		  consignes ; 	
	 >	Participe en tant que de besoin aux réunions de chantier ;	
	 >	Informe le Maître d’ouvrage et le Maître d’œuvre des problèmes éventuels et contribue le  
		  cas échéant à la recherche d’actions correctives ;	
	 >	Complète et adapte le PGC en fonction de l’évolution du chantier ;	
	 >	Complète le DIUO.

Construction de l’ouvrage

CHANTIER
Fiche 1/2

Suite
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Opérations préalables à la réception et réception

CHANTIER

Fiche 2/2

Les OPR peuvent se déclencher pendant le chantier 

CONTRôLES EXTéRIEURS RéALISéS AVANT LA MISE EN SERVICE DU RéSEAU
Le Code de la Santé Publique, notamment son article R. 1321-56, impose que les réseaux et  
installations de distribution d’eau destinées à la consommation humaine doivent être nettoyés, 
rincés et désinfectés avant toute mise ou remise en service. Le Maître d’ouvrage et l’exploitant du 
réseau d’eau potable ont l’obligation de s’assurer de l’efficacité de ces opérations et de la qualité 
de l’eau potable avant la première mise en service, ainsi qu’après toute intervention susceptible 
d’être à l’origine d’une dégradation de la qualité de l’eau.
Les analyses réalisées dans ce but doivent être effectuées par un laboratoire agréé par le Ministère 
de la Santé.
Les autres contrôles :

	 - 	 Vérification de la bonne exécution du remblaiement des fouilles ;

	 -	 Épreuves sous pression et essais sur les équipements (vannes…) ;

	 - 	 Essais de débit ;

	 -	 Contrôle caméra éventuel (suivant la structure du réseau : diamètre, coudes…) ;

	 -	 Essais des hydrants ;

peuvent également être confiés à des prestataires extérieurs.

Le Maître d’ouvrage avec l’aide, le cas échéant, de son Assistant (AMO) 

	 >	Met en œuvre le plan de contrôles extérieurs, valide les points de contrôle de réception, et  
		  vérifie les rapports des contrôles extérieurs (si le Maître d’ouvrage n’a pas confié cette  
		  prestation au Maître d’œuvre dans le cadre de Missions Complémentaires d’Assistance) ;	
	 >	Valide le traitement des non-conformités éventuelles ;	
	 >	Fait procéder à la vérification du respect des distances minimales entre ouvrages prévues par  
		  la nouvelle réglementation DT-DICT, ainsi qu’au relevé topographique des nouveaux ouvrages ;	
	 >	Signe le PV de réception après levée de toutes les réserves et non-conformités éventuelles ;	
	 >	Transmet le DOE validé par le Maître d’œuvre au Coordonnateur SPS pour finalisation du DIUO  
		  et à l’exploitant du réseau d’eau potable.

Acteurs 
	 > Maître d’ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)	
	 > Maître d’œuvre
	 > Entreprise de travaux (et sous-traitants)
	 > Entreprise de contrôles extérieurs
	 > Fournisseurs, fabricants
	 > Exploitant du réseau d’eau potable		
	 > Coordonnateur SPS
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 Le Maître d’œuvre 

	 >	Participe à la mise en œuvre du plan de contrôles extérieurs et définit l’implantation des points  
		  de contrôle de réception, en coordination avec tous les acteurs concernés ;	
	 >	Informe l’entreprise de travaux et l’exploitant du réseau d’eau potable, le cas échéant, des dates  
		  et lieux des essais préalables à la réception des travaux ;	
	 > Assiste aux contrôles selon le plan de contrôle défini avec le Maître d’ouvrage ;	
	 >	Vérifie la conformité des ouvrages aux exigences spécifiées dans le marché de travaux, identifie  
		  les non-conformités éventuelles et participe à la recherche de solutions pour les traiter ;	
	 >	Vérifie les rapports des contrôles extérieurs (si le Maître d’ouvrage a confié cette prestation au  
		  Maître d’œuvre dans le cadre de Missions Complémentaires d’Assistance) ;	
	 >	Prend en compte les conclusions de l’entreprise de contrôles, et propose au Maître d’ouvrage  
		  le traitement des non-conformités éventuelles ;	
	 >	Vérifie la levée de toutes les non-conformités éventuelles ;	
	 >	Propose au Maître d’ouvrage de signer la réception, avec ou sans réserve ; 	
	 >	Réunit et vérifie les éléments constitutifs du Dossier des Ouvrages Exécutés (plans de  
		  récolement, fiches produits, fiches de non-conformités éventuelles traitées, dossier de  
		  maintenance des équipements, etc.) et les transmet au Maître d’ouvrage dans les délais fixés  
		  par les marchés.

Les éléments justificatifs relatifs à la vérification du respect des distances minimales entre ouvrages 
prévues par la réglementation, ainsi que les plans de récolement des nouveaux ouvrages, sont à 
transmettre à l’exploitant du réseau avant la remise en eau.

L’entreprise de travaux 

	 >	Demande la réception des travaux en indiquant la date d’achèvement de ceux-ci (réelle ou  
		  prévisible) ;	
	 >	Participe à l’implantation des points de contrôle de réception ;	
	 >	Propose le traitement des non-conformités éventuelles ;	
	 >	Traite, en tant que de besoin, ces non-conformités	
	 >	Constitue les éléments du Dossier des Ouvrages Exécutés (plans de récolement établis avec  
		  une précision de classe A minimale suivant les dispositions de la nouvelle réglementation  
		  DT-DICT en matière de géo-référencement, fiches produits, fiches de non-conformités  
		  éventuelles traitées, dossier de maintenance des équipements, etc.) et les transmet au  

Opérations préalables à la réception et réception

CHANTIER
Fiche 2/2

Suite
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Opérations préalables à la réception et réception

CHANTIER
Fiche 2/2

Suite

		  Maître d’œuvre dans les délais fixés par le marché de travaux. 
		  Les plans de récolement seront établis sur support numérique.

Les entreprises de contrôles 

	 >	Réalisent les contrôles conformément à leurs marchés ;	
	 >	Vérifient la conformité de l’ouvrage aux exigences spécifiées dans le marché de travaux ;	
	 >	Respectent les délais de rendu des rapports.
 
Les fournisseurs et fabricants 
 
	 >	Sont invités à participer en tant que de besoin aux opérations préalables à la réception des  
		  travaux ;	
	 >	Assistent le Maître d’œuvre et l’entreprise de travaux, à leur demande, lors de la recherche  
		  des causes de non-conformités éventuelles ;	
	 >	Apportent leurs conseils si nécessaire, sur les solutions proposées pour le traitement des  
		  éventuelles non-conformités.

L’exploitant du réseau d’eau potable 
	
	 >	Participe en tant que de besoin aux opérations préalables à la réception des travaux ;	
	 >	Participe aux essais de manœuvre de tous les accessoires de conduite (robinetterie, bornes,  
		  décharges, vidanges, équipements de protection, etc.) et des hydrants ;	
	 >	S’assure du résultat des épreuves de pression ;	
	 >	S’assure de l’efficacité des opérations de nettoyage, de rinçage et de désinfection de  
		  l’installation, ainsi que de la qualité de l’eau potable avant la mise en service de la conduite ;	
	 >	Apporte son avis au Maître d’ouvrage sur les propositions de traitement des non-conformités  
		  éventuelles ;		
	 >	Se fait remettre avant la remise en eau les éléments justificatifs relatifs à la vérification du  
		  respect des distances minimales entre ouvrages prévues par la réglementation, ainsi que les  
		  plans de récolement des nouveaux ouvrages.

Le Coordonnateur SPS 
	
	 >	Finalise le DIUO et le transmet au Maître d’ouvrage.
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Solde des marchés

APRES LA RECEPTION

Fiche 1/2

Acteurs 
	 > Maître d’ouvrage et, le cas échéant, son Assistant (AMO)	
	 > Maître d’œuvre
	 > Entreprise de travaux (+ sous-traitants)
	 > Financeurs

Le Maître d’ouvrage avec l’aide, le cas échéant, de son Assistant (AMO) 

	 >	Solde tous les marchés : BET, entreprise de travaux, sous-traitants entreprise de contrôle,  
		  Maître d’œuvre, AMO, Coordonnateur SPS, etc. ;	
	 >	Fournit aux financeurs, si demandés, les résultats des contrôles préalables à la réception ;	
	 >	Demande le solde des aides ;	
	 >	Pendant le délai de garantie, qui peut être prévu au marché, formule le cas échéant des  
		  réserves sur des malfaçons qui n’étaient pas apparentes ou dont les conséquences n’étaient  
		  pas identifiables au moment de la réception.

Le Maître d’œuvre 

	 >	Contrôle et approuve le projet de décompte final des entreprises ;	
	 >	Établit le décompte général et propose le paiement du solde au Maître d’ouvrage ;	
	 >	Pendant le délai de garantie, prend en compte le cas échéant les réserves sur des malfaçons  
		  et s’assure de la réalisation des travaux permettant de remédier à tous les désordres signalés.

L’entreprise de travaux 

	 >	Établit le projet de décompte final ;	
	 >	L’envoie au Maître d’œuvre ;	
	 >	Pendant le délai de garantie, est tenu à une obligation dite « obligation de parfait achèvement »  
		  au titre de laquelle elle doit remédier à tous les désordres signalés par le Maître d’ouvrage  
		  ou le Maître d’œuvre.

Financeurs 

	 >	Réceptionnent et étudient les documents nécessaires au solde comme prévu dans la  
		  convention d’attribution de l’aide ;	
	 >	Soldent les aides en respectant leurs procédures, leurs engagements et leurs délais.
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Gestion patrimoniale

APRES LA RECEPTION

Fiche 2/2

Acteurs 
	 > Maître d’œuvre
	 >	Exploitant du réseau d’eau potable

Le Maître d’œuvre

	 >	Remet l’ouvrage à son exploitant du réseau d’eau potable, avec, en cas de délégation,  
		  établissement d’un PV de remise comprenant en annexe le DOE et le DIUO ;	
	 >	Enregistre l’ouvrage dans ses outils de gestion du patrimoine (SIG…) et conformément aux  
		  dispositions réglementaires en vigueur1 : localisation, date de réalisation, caractéristiques  
		  dimensionnelles (diamètres, profondeurs…), matériaux constitutifs, ouvrages spécifiques,  
		  autres données (nature des sols, environnement immédiat…), etc. Les données du DOE et du  
		  DIUO sont également enregistrées et archivées ;	
	 >	Prévoit dans son budget l’amortissement de l’ouvrage.

Exploitant du réseau d’eau potable 

	 >	Prend en charge l’exploitation de l’ouvrage ;	
	 >	Enregistre les nouveaux ouvrages sur le guichet unique2 ;	
	 >	Enregistre l’ouvrage dans ses outils de suivi de l’exploitation de modélisation, et l’intègre  
		  dans son plan de maintenance (appareils de protection et de régulation, protections cathodiques,  
		  etc.) en tenant compte des données du DIUO ;	
	 >	Enregistre et archive les dysfonctionnements constatés au cours de la vie de l’ouvrage : baisses  
		  de pression, casses, qualité de l’eau,… en précisant tous les éléments nécessaires pour  
		  constituer une base de données aussi fiable et complète que possible, et permettre une  
		  bonne exploitation ultérieure (type, localisation précise, date, diagnostic et actions correctives,  
		  nature des sols, etc.) ;	
	 >	Met en place des indicateurs de performance (état physique, fonctionnement, impacts des  
		  dysfonctionnements, etc.)

1	 Notamment celles du décret n° 2012-97 du 27 janvier 2012 relatif à la définition d’un descriptif détaillé des  
	 réseaux des services publics de l’eau et de l’assainissement et d’un plan d’actions pour la réduction des pertes  
	 d’eau du réseau de distribution d’eau potable

2 	 En application notamment des dispositions du décret n° 2010-1600 du 20 décembre 2010 relatif au guichet  
	 unique créé en application de l’article L. 554-2 du code de l’Environnement
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               ANNEXE 1

Liste des abréviations 

ACS...............	 Attestation de Conformité Sanitaire
AEP...............	 Alimentation en Eau Potable
AMO..............	 Assistant à Maître d’Ouvrage
ARS...............	 Agence Régionale de Santé
BET...............	 Bureau d’Etudes Techniques
CAS...............	 Certificat d’Aptitude Sanitaire
CLP...............	 Certificat de conformité aux Listes Positives
CCTG.............	 Cahier des Clauses Techniques Générales
CGCT.............	 Code Général des Collectivités Territoriales
COFRAC..........	Comité Français d’Accréditation
DCE...............	Dossier de Consultation des Entreprises
DICT..............	 Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux
DIUO..............	Dossier des Interventions Ultérieures sur les Ouvrages
DOE...............	Dossier des Ouvrages Exécutés
DT.................	Demande de projet de Travaux 
EP.................	Eaux Pluviales
EPI................	 Equipement de Protection Individuelle
ITV................	 Inspections Télévisées
MISE..............	 Missions Inter-Services de l’Eau
MOA..............	 Maître d’Ouvrage
MOE..............	 Maître d’œuvre
OPPBTP..........	 Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics
OPR...............	Opérations Préalables à la Réception
OS.................	Ordre de Service
PAQ...............	Plan d’Assurance Qualité
PAQE ou PAE....	Plan d’Assurance Qualité et Environnementale
PRPDE............	Personne Responsable de la Production et/ou de la Distribution d’Eau
PGC...............	Plan Général de Coordination
PPSPS.............	Plan Particulier Sécurité Protection Santé
PV.................	Procès Verbal
RRR 98...........	Recommandations pour la Réhabilitation de Réseaux 1998
SDIS...............	Service Départemental d’Incendie et de Secours
SIG................	Système d’Information Géographique
SPS................	Sécurité et Protection de la Santé
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LEXIQUE 

Certification
  
C’est la reconnaissance, par un organisme  
indépendant du fabricant ou du prestataire de 
service, de la conformité d’un produit, service, 
organisation ou personnel à des exigences 
fixées dans un référentiel.

Contrôles extérieurs 

Contrôles exercés par un opérateur indépendant 
de l’entreprise chargée des travaux, pour le 
compte du Maître d’ouvrage.

Contrôles intérieurs
   
Contrôles par l’entreprise de ses propres tâches : 
-	autocontrôle : contrôle exercé par chaque  
	 intervenant à l’intérieur de son organisation  
	 pour s’assurer de la qualité de sa production  
	 ou de sa prestation ;

-	contrôle interne : opérations de surveillance,  
	 de vérifications, d’essais exercées sous l’autorité  
	 du responsable de la fabrication ou de la  
	 production dans les conditions définies par le  
	 PAQ ;

-	contrôle externe : opérations de surveillance,  
	 de vérifications, d’essais exercées par du  
	 personnel de l’entreprise indépendant de la  
	 chaîne de production ou par un organisme  
	 extérieur mandaté par l’entreprise.

Dossiers des interventions ultérieures 
sur l’ouvrage 

Ensemble des éléments (plans, notices, pres-
criptions, …) permettant d’assurer les interven-
tions ultérieures dans le respect normatif de la  
sécurité.

Dossier des ouvrages exécutés 

Il comprend notamment les plans de récolement, 
les notices de fonctionnement…

Étude géotechnique 

Au sens du fascicule 71 2003 - 4  (qui renvoie au 
fascicule 70 - 2003) :

-	phase 1 (enquête de sol) : elle consiste en  
	 une approche globale du site basée sur les  
	 cartes géologiques, l’expérience antérieure,  
	 les dossiers archivés, les enquêtes et les levés  
	 de terrain, etc. à ce stade, il n’est pas prévu de  
	 reconnaissance in situ sauf, éventuellement, en  
	 complément par quelques sondages à la pelle  
	 mécanique ;

-	phase 2  (étude géotechnique qualitative ou  
	 semi-quantitative) : elle consiste à effectuer  
	 une reconnaissance à partir des techniques  
	 géophysiques, de sondages, d’essais in situ et  
	 d’essais de laboratoire et à l’interpréter de façon  
	 à ce que le contenu de l’étude ait les mêmes  
	 objectifs que précédemment.

Associée à la phase 1, la phase 2 marque la fin 
de l’étude géotechnique dans le cas général.

-	phase 3 (reconnaissance géotechnique  
	 complémentaire et études détaillées de  
	 problèmes spécifiques de mécanique des sols) :  
	 elle est réservée au traitement de problèmes  
	 spécifiques ou de risques peu fréquents, ce  
	 qui nécessite des moyens et des méthodes  
	 particuliers. A titre d’exemple on peut citer : le  
	 dimensionnement d’un rabattement par puits  
	 drainants, la localisation précise de cavités  
	 souterraines, la caractérisation de la résistance  
	 de sols rocheux, etc.

            ANNEXE 2 (SUITE)
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Fascicule n° 71 « Fourniture et pose de 
conduites d’adduction et de distribu-
tion d’eau » 

Règles techniques applicables à la pose des 
conduites d’eau, robinetterie, branchements et 
accessoires.

Hydrants 

Bouches et poteaux d’incendie

Marquage CE 

C’est un marquage réglementaire et obligatoire 
qui permet aux produits de circuler librement  
dans l’espace européen. Les produits marqués  
CE sont présumés conformes aux normes  
« produits ». Le marquage CE ne vaut pas 
conformité sanitaire.

Marque NF 

La marque NF est une marque collective de  
certification. Elle garantit la qualité et la sécurité 
des produits et services certifiés. La marque 
NF garantit non seulement la conformité aux 
normes en vigueur, mais aussi à des critères 
de qualité supplémentaires correspondant aux  
besoins des consommateurs.

Mieux-disant 

Entreprise présentant l’offre économiquement la 
plus avantageuse.

Plan d’assurance qualité 

Document explicitant, pour un chantier donné, 
les dispositions d’organisation et de contrôle 

prises par l’entreprise pour réaliser l’ouvrage et 
atteindre la qualité requise.

Plan d’Assurance Qualité et 
Environnemental 

Document explicitant, pour un chantier donné, 
les dispositions prises par l’entreprise en matière 
de qualité et de prévention et limitation des  
impacts sur le plan environnemental au sens 
large.

Plan de contrôle 

Document décrivant les dispositions spécifiques 
mises en œuvre pour effecteur le contrôle sur le 
chantier.

Programme d’opération 

Il définit les objectifs de l’opération, selon  
l’article 2 de la Loi MOP , les besoins qu’elle doit 
satisfaire, les contraintes et exigences relatives à la 
réalisation et à l’utilisation de l’ouvrage (qualité 
sociale - urbanistique - architecturale - fonctionnelle 
- technique et économique - d’insertion dans le 
paysage et de protection de l’environnement).

Schéma de distribution d’eau potable 

Il détermine sur la commune les zones desservies 
par un réseau de distribution (article L. 2224-7-1 
du CGCT).

LEXIQUE (SUITE)

            ANNEXE 2 (SUITE)
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Chronologie synthétique d’une opération  
d’eau potable

Missions Acteurs

Décision de réaliser les études de faisabilité 
des travaux Maître d’ouvrage

Choix du (ou des) assistant(s) à Maître d’ouvrage Maître d’ouvrage

Définition du programme des travaux Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage

Détermination de l'enveloppe financière  
prévisionnelle et appel aux financeurs Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage

Décision de réaliser les travaux Maître d’ouvrage

Élaboration du DCE pour les études préalables 
et le choix du (ou des) bureau(x) d'études 
préalables

Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage

Rendu des études préalables Bureau(x) d'études préalables

Validation des études préalables avant la 
désignation du Maître d’œuvre Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage

Finalisation du programme des travaux pour 
consultation du Maître d’œuvre Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage

Choix du Maître d’œuvre Maître d’ouvrage

Choix du Coordonnateur SPS Maître d’ouvrage

Conception du projet et proposition au Maître 
d’ouvrage Maître d’œuvre

Validation du projet et engagement du Maître 
d’œuvre sur le montant Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage

Définition du mode et des conditions de 
consultation de l’entreprise de travaux

Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître 
d’ouvrage sur propositions du Maître d’œuvre 

Élaboration du DCE travaux Maître d’œuvre

Ouverture du registre journal, rédaction du 
PGC et initialisation du DIUO Coordonnateur SPS

Validation du DCE travaux Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage

Élaboration du DCE contrôles extérieurs Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage
(ou Maître d’œuvre*)

Validation du DCE contrôles extérieurs Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage

               ANNEXE 3

Définition et conception du projet

* Si le Maître d’ouvrage a confié cette prestation au Maître d’œuvre dans le cadre de Missions Complémentaires  
   d’Assistance

               ANNEXE 3 (SUITE)



41

               ANNEXE 3

Missions Acteurs

Lancement des consultations des entreprises Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître 
d’ouvrage

Remise des offres « travaux » accompagnées 
d’un mémoire technique adapté au chantier Entreprises de travaux

Remise des offres « contrôles extérieurs »  
accompagnées d’un mémoire technique 
adapté

Entreprises de contrôles extérieurs

Analyse des offres des entreprises de travaux Maître d’œuvre

Choix de l’entreprise de travaux Maître d’ouvrage

Analyse des offres des entreprises de 
contrôles extérieurs

Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître 
d’ouvrage (ou Maître d’œuvre*)

Choix de l’entreprise de contrôles extérieurs Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître 
d’ouvrage

Notification des marchés « travaux »  
et « contrôles extérieurs » Maître d’ouvrage

Délivrance de l’OS pour la préparation du 
chantier (OS1) Maître d’œuvre

Préparation du chantier

Maître d’œuvre + Coordonnateur SPS +  
Entreprise de travaux + Fournisseurs et  
fabricants + Entreprise de contrôles extérieurs 
+ Exploitant du réseau d’eau potable +  
Gestionnaires de voiries et exploitants des 
autres réseaux

Réunion de fin de préparation

Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître  
d’ouvrage + Maître d’œuvre + Coordonnateur 
SPS + Entreprise de travaux + Fournisseurs et 
fabricants + Entreprise de contrôles extérieurs + 
Exploitant du réseau d’eau potable +  
Gestionnaires de voiries et exploitants des 
autres réseaux + Financeurs 

Inspections communes
Mise à jour du registre journal.
Complément du PGC

Coordonnateur SPS

               ANNEXE 3 (SUITE)

Choix des entreprises et préparation du chantier

* Si le Maître d’ouvrage a confié cette prestation au Maître d’œuvre dans le cadre de Missions Complémentaires    
   d’Assistance
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Missions Acteurs

Déclarations préalables Maître d’ouvrage

Délivrance de l’OS pour le démarrage des 
travaux (OS2) Maître d’œuvre

Délivrance OS contrôles extérieurs Maître d’ouvrage (ou Maître d’œuvre*)

Inspections communes complémentaires
Mise à jour du registre journal.
Complément du PGC

Coordonnateur SPS

Réalisation du chantier
Entreprise de travaux (+ Fournisseurs et fabricants) 
et Exploitant du réseau d’eau potable le cas  
échéant pour les travaux relevant de sa responsabilité

Suivi du chantier
Maître d’œuvre + Coordonnateur SPS et Exploi-
tant du réseau d’eau potable pour ce qui relève de 
sa responsabilité d’exploitant

Réunions de chantier

Maître d’oeuvre + Maître d’ouvrage + Assistants 
à Maître d’ouvrage + Coordonnateur SPS + 
Entreprise de travaux + Fournisseurs et fabricants 
+ Entreprise de contrôles extérieurs + Exploitant 
du réseau d’eau potable + gestionnaires de voiries 
et exploitants des autres réseaux

Contrôles extérieurs
Entreprise de contrôles extérieurs + Maître 
d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage 
(ou Maître d’œuvre*)

Traitement des non conformités éventuelles Entreprise de travaux après validation du 
Maître d’œuvre 

Validation du traitement des non conformités Maître d’œuvre après acceptation du Maître 
d’ouvrage 

Vérification de la qualité de l’eau avant mise 
en service des ouvrages

Maître d‘ouvrage assisté de l’Exploitant du 
réseau d’eau potable

Constitution des éléments du Dossier des 
Ouvrages Exécutés (plans de récolement, 
fiches produits, etc.)

Entreprise de travaux

                ANNEXE 3 (SUITE)

Chantier

* Si le Maître d’ouvrage a confié cette prestation au Maître d’œuvre dans le cadre de Missions Complémentaires    
   d’Assistance

               ANNEXE 3 (SUITE)
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Missions Acteurs

Collecte et vérification des éléments constitutifs 
du Dossier des Ouvrages Exécutés (plans de 
récolement, fiches produits, etc.)

Maître d’œuvre

Envoi du DOE au Coordonnateur SPS Maître d’ouvrage

Proposition de réception des travaux Maître d’œuvre

Réception des travaux Maître d’ouvrage

               ANNEXE 3 (SUITE)

Chantier (suite)

Missions Acteurs

Etablissement d’un projet de décompte final Entreprise de travaux

Etablissement du décompte général et  
définitif et proposition du paiement  
du solde au Maître d’ouvrage

Maître d’œuvre

Finalisation du DIUO Coordonnateur SPS

Solde de tous les marchés : bureaux d’études 
préalables, entreprise de travaux,  
sous-traitants, entreprise de contrôles,  
Maître d’oeuvre, assistant(s) à Maître  
d’ouvrage, Coordonnateur SPS…

Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître d’ouvrage

Demande aux financeurs du solde des aides Maître d’ouvrage + Assistant(s) à Maître 
d’ouvrage

Solde des aides Financeurs

Obligation de remédier aux désordres  non 
identifiés au moment de la réception Entreprise de travaux

Achèvement de l’opération
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Missions Acteurs

Remise de l’ouvrage à l’exploitant du réseau 
d’eau potable Maître d’ouvrage

Enregistrement de l’ouvrage dans les outils  
de gestion du patrimoine et mise en place de 
son amortissement

Maître d’ouvrage

Transmission annuelle des résultats de suivi de 
fonctionnement Maître d’ouvrage

Prise en charge de l’exploitation de l’ouvrage 
et enregistrement sur le guichet unique ainsi 
que dans les outils de suivi

Exploitant du réseau d’eau potable

Enregistrement et archivage des 
dysfonctionnements constatés

Exploitant du réseau d’eau potable

Mise en place des indicateurs de performance Exploitant du réseau d’eau potable

                ANNEXE 3 (SUITE)

Après la réception

               ANNEXE 4
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Réglementation applicable aux produits destinés 
à entrer en contact avec l’eau destinée à la 
consommation humaine 

Nature des preuves de conformité sanitaire

               ANNEXE 4

En application de l’article R. 1321-48 du Code de la Santé Publique, toute personne responsable de 
la mise sur le marché d’un matériau ou d’un objet doit donc :

	 -	 proposer des matériaux et objets respectant les dispositions spécifiques fixées réglementairement  
		  pour le groupe de matériaux et objets auquel il appartient ;

	 -	 s’assurer, préalablement à la mise sur le marché, du respect des dispositions spécifiques le  
		  concernant ;

	 -	 tenir à disposition, de l’administration et de ses clients, les preuves de conformité sanitaire  
		  du matériau ou objet, attestant du respect des dispositions spécifiques.

En application de l’article R. 1321-49 du code de la santé publique, toute personne responsable de 
la production, de la distribution ou du conditionnement d’eau destinée à la consommation humaine 
(PRPDE) doit, depuis le point de prélèvement jusqu’au point d’usage s’assurer qu’il n’utilise que des 
matériaux et objets conformes aux dispositions réglementaires. Il doit donc vérifier auprès de ses 
fournisseurs les preuves de conformité sanitaire des matériaux et objets avant leur mise en contact 
avec l’eau destinée à la consommation humaine.

Dans l’attente de la publication des arrêtés cités à l’article R.1321-48-I du code de la santé publique, 
les dispositions spécifiques à respecter pour les différents groupes de matériaux et objets entrant au 
contact de l’eau sont celles définies par l’arrêté du 29 mai 1997 modifié relatif aux matériaux et objets 
utilisés dans les installations fixes de production, de traitement et de distribution d’eau destinée à la 
consommation humaine. 

Selon la nature constitutive et l’usage du matériau ou de l’objet, la preuve de conformité sanitaire 
doit être produite :

	 -	 soit par un laboratoire habilité par le ministre chargé de la santé (CAS, CLP ou ACS),

	 -	 soit par le responsable de la première mise sur le marché (déclaration sur l’honneur, certificats  
		  d’analyse, etc.).

Sous réserve qu’aucune évolution réglementaire ultérieure ne soit intervenue depuis la parution de 
la présente charte, les dispositions suivantes s’appliquent :
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Groupe de 
matériaux et objets

Dispositions  
spécifiques applicables

Nature de la preuve  
de conformité sanitaire

Matériaux et objets 
constitués de 

matière métallique

Annexe 1 de l'arrêté du 29 
mai 1997 modifié

Déclaration sur l’honneur de 
conformité délivrée par le 

responsable de la mise sur le 
marché

Matériaux et objets 
constitués de 

matière minérale

Annexe 2.2 de l'arrêté du 29 
mai 1997 modifié

Déclaration sur l’honneur de 
conformité délivrée par le 

responsable de la mise sur le 
marché

Matériaux et objets constitués 
de ciment

Annexe 2.1 de l’arrêté du 29 
mai 1997 modifié

Avis du 24 février 2012

CLP ou Déclaration sur l’honneur 
de conformité délivrée par le 
responsable de la mise sur le 

marché selon les cas

Matériaux  
et objets 

constitués 
de matière 
organique

a) Matériau ou 
objet monoma-

tière, multicouches 
et composites

Annexe 3 de l'arrêté 
du 29 mai 1997 modifié
Circulaires ministérielles 

du 12 avril 1999 
et du 27 avril 2000

ACS

b) Adhésifs (colles),  
lubrifiants (graisses 
et huiles), joints de 

diamètre  
inférieur à 63mm

Annexe 3 de l’arrêté 
du 29 mai 1997 modifié
Circulaires ministérielles 

du 12 avril 1999 
et du 27 avril 2000

CLP

c) Fibres de renfort Circulaire ministérielle 
du 21 août 2006 CAS

« Produits assemblés » 
ou « Accessoires »

- objets constitués de plusieurs 
composants 

- applicable uniquement pour 
les accessoires constitués d’au 

moins un composant organique 
entrant au contact avec l’eau

Annexes 1, 2 et 3 de l’arrêté 
du 29 mai 1997 modifié 

Circulaire ministérielle du 25 
novembre 2002

ACS

La réglementation en vigueur est consultable sur le site Internet du ministère chargé de la santé : 
http://www.sante.gouv.fr/materiaux-entrant-en-contact-avec-l-eau-destinee-a-la-consommation- 
humaine.html
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MINISTÈRE
DES AFFAIRES SOCIALES

ET DE LA SANTÉ

Les représentants de l’Etat

Les représentants des maîtres 
d’ouvrage

Les collectivités territoriales

Les établissements publics

Établissement public du ministère
chargé du développement durable

Les bureaux d’études et 
entreprises de pose

Les fournisseurs

Les autres organismes 
professionnels

Signataires



ASTEE
51 rue Salvador Allende
92027 NANTERRE CEDEX
Tél : 01 41 20 17 60
e-mail : astee@astee.org

La charte est disponible sur le site
Internet www.astee.org
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